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MESSAGE DU PRÉSIDENT 
J’ai le plaisir de vous présenter le Rapport ministériel sur le rendement 2012-2013 du 
Tribunal canadien du commerce extérieur (le Tribunal). Le Tribunal fournit aux 
entreprises canadiennes et internationales l’accès à des procédures d’enquête justes, 
transparentes et efficaces sur les causes liées aux recours commerciaux et les plaintes 
concernant les marchés publics fédéraux ainsi que sur les appels en matière de douanes et 
d’accise. À la demande du gouvernement, le Tribunal fournit des conseils sur des 
questions tarifaires, économiques et commerciales. 

Comme l’indique le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) 2012-2013 du Tribunal, 
la hausse prévue du nombre total de causes s’est concrétisée. En 2012-2013, le Tribunal a 
rendu plus de 170 décisions et ordonnances dans les domaines de son mandat qui sont 
liés aux recours commerciaux, aux marchés publics et aux appels. 

Dans le domaine de son mandat qui est lié aux recours commerciaux, le Tribunal a rendu 
des décisions à la suite de cinq enquêtes préliminaires de dommage, de cinq enquêtes 
définitives de dommage et de trois réexamens relatifs à l’expiration. Le marché canadien 
visé par les décisions rendues à la suite d’enquêtes de dommage et de réexamens relatifs 
à l’expiration avait une valeur estimative de plus de 3,3 milliards de dollars et 
représentait environ 3 000 emplois directs. 

Le domaine du mandat du Tribunal qui a trait aux marchés publics est demeuré un 
secteur d’activité important en 2012-2013, même si le nombre de causes est revenu à des 
normales historiques. Au cours de 2012-2013, le Tribunal a reçu 53 nouvelles plaintes 
relatives à des marchés publics qui concernaient 50 contrats différents ayant une valeur 
globale de plus de 350 millions de dollars. 

De façon similaire, le domaine du mandat du Tribunal qui concerne les appels est 
demeuré actif. Au cours de 2012-2013, 73 nouveaux appels ont été déposés aux termes de 
la Loi sur les mesures spéciales d’importation (LMSI), de la Loi sur les douanes et de la 
Loi sur la taxe d’accise. 

Bien que le Tribunal se soit toujours acquitté efficacement de son mandat, je suis 
particulièrement fier du personnel du Tribunal cette année puisque, en plus du nombre 
élevé de causes, des changements structuraux apportés au sein du Tribunal au cours de 
2012-2013 ont permis de réduire significativement les coûts et d’augmenter 
considérablement l’efficience opérationnelle du Tribunal. La mise en œuvre fructueuse 
de ces changements n’aurait pas été possible sans le professionnalisme et le travail 
acharné du personnel du Tribunal. 

Comme le décrit le présent rapport, le Tribunal a mené à bien plusieurs initiatives 
importantes ciblant l’investissement dans ses gens, dans les pratiques de gestion saines et 
dans l’amélioration de la prestation de ses services en 2012-2013. 
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Soulignons plus particulièrement un projet de construction majeur visant à moderniser et 
à maximiser les locaux à bureaux du Tribunal. À l’interne, ce projet a été mené par un 
petit groupe dévoué d’employés des services intégrés qui se sont assurés que le projet soit 
exécuté dans les délais et selon le budget prévus, mais qui ont aussi travaillé sans relâche 
pour qu’il perturbe le moins possible les activités courantes du Tribunal. 

En parallèle avec ce projet de construction, le personnel de la Technologie de 
l’information (TI) a amélioré l’efficacité et la fiabilité de l’infrastructure de TI du 
Tribunal en 2012-2013, y compris l’implantation réussie d’un système tactique et complexe de 
sécurité de TI afin de réduire au minimum les risques auxquels son réseau est exposé. 

Enfin, le personnel des services intégrés a dirigé l’adoption rapide de l’Initiative des 
services téléphoniques économiques de Services partagés Canada (SPC) visant à faire la 
transition des téléphones filaires aux téléphones mobiles. L’élimination de la majorité des 
lignes terrestres du Tribunal génère des économies récurrentes qui seront réaffectées à 
l’exécution du mandat du Tribunal. 

Le personnel affecté aux programmes du Tribunal a également entrepris d’importants 
projets. Il a notamment mené un projet pilote concluant de questionnaire électronique et a 
terminé la revue des règles de procédure du Tribunal. Ces deux projets réduiront le 
fardeau documentaire imposé aux parties intéressées et feront épargner beaucoup de 
temps à ces parties et au personnel du Tribunal. 

De plus, le personnel affecté aux programmes du Tribunal a entrepris la première phase 
d’un programme de planification de la relève visant à cerner les lacunes dans le 
recrutement, la formation et la rétention du personnel du Tribunal et à y remédier. En 
premier lieu, il a créé un programme de formation exhaustif à l’intention des membres du 
Tribunal qui a été offert aux membres qui se sont joints au Tribunal au cours de 
2012-2013. Ensuite, une formation intensive sur le déroulement des enquêtes liées aux 
recours commerciaux relevant du mandat du Tribunal et sur les techniques de rédaction juridique 
a été offerte à tous les employés de la Direction de la recherche et des Services juridiques. 

Ces initiatives ont aidé le Tribunal à demeurer un acteur important des mécanismes de 
recours commerciaux du Canada grâce aux décisions équitables, transparentes et 
opportunes qu’il rend. Ce faisant, le Tribunal continue d’appuyer les priorités du gouvernement 
qui consistent à renforcer l’économie et à améliorer ses services aux Canadiens. 

  
Stephen A. Leach 
Président 
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SECTION I — VUE D’ENSEMBLE DU TRIBUNAL 

Raison d’être 

Le Tribunal fournit aux entreprises canadiennes et internationales l’accès à des 
procédures d’enquête justes, transparentes et efficaces sur les causes liées aux recours 
commerciaux et les plaintes concernant les marchés publics fédéraux ainsi que sur les 
appels en matière de douanes et d’accise. À la demande du gouvernement, le Tribunal 
fournit des conseils sur des questions tarifaires, commerciales et économiques. 

Attributions 

Le Tribunal a été constitué en décembre 1988 en vertu de la Loi sur le Tribunal canadien 
du commerce extérieur (Loi sur le TCCE). Le Tribunal est un organisme décisionnel 
quasi judiciaire et indépendant, qui mène des enquêtes et relève du Parlement par 
l’entremise du ministre des Finances. Son pouvoir découle aussi de la LMSI, de la Loi sur 
les douanes et de la Loi sur la taxe d’accise. Les bureaux du Tribunal sont situés à 
Ottawa (Ontario). 

Le mandat du Tribunal au sein du gouvernement du Canada est le suivant : 

• enquêter, en vertu de la LMSI, afin de déterminer si l’importation de produits qui font 
l’objet de dumping ou de subventionnement a causé ou menace de causer un dommage 
à une branche de production nationale; 

• enquêter sur les plaintes déposées par des fournisseurs potentiels concernant des 
marchés publics du gouvernement fédéral visés par l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALÉNA), l’Accord sur le commerce intérieur (ACI), l’Accord sur les 
marchés publics (AMP) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), l’Accord de 
libre-échange entre le Canada et le Chili (ALÉCC), l’Accord de libre-échange 
Canada-Pérou (ALÉCP) et de l’Accord de libre-échange Canada-Colombie 
(ALÉCCO); 

• il entend les appels des décisions de l’Agence des services frontaliers du Canada 
(ASFC) aux termes de la Loi sur les douanes et de la LMSI et des décisions du ministre 
du Revenu national aux termes de la Loi sur la taxe d’accise; 

• enquêter et donner son avis sur des questions économiques, commerciales et tarifaires 
dont le gouverneur en conseil ou le ministre des Finances saisit le Tribunal; 

• enquêter sur des demandes présentées par des producteurs canadiens qui souhaitent 
obtenir des allégements tarifaires sur des intrants textiles importés aux fins de 
production et faire des recommandations au ministre des Finances quant à ces 
demandes et 

• enquêter sur les plaintes des producteurs nationaux selon lesquelles l’accumulation 
rapide des importations cause ou menace de causer un dommage aux producteurs 
nationaux et, comme prescrit, recommander au gouvernement la mesure corrective 
appropriée. 

Section I — Vue d’ensemble du Tribunal 3 



Rapport ministériel sur le rendement 2012-2013 

Résultat stratégique et architecture d’alignement des programmes 

Le graphique qui suit illustre le cadre complet des activités de programme du Tribunal1 
qui sont liées au mandat qui lui est conféré en vertu de la loi. 

 

Priorités de l’organisation 

Priorité Type Résultat stratégique 

Traiter les causes dans les délais 
prescrits par la loi et maintenir 
les normes de qualité 

Continu Règlement équitable, opportun et transparent 
de causes liées au commerce international, de 
causes liées aux marchés publics et d’enquêtes 
sur instruction du gouvernement qui relèvent 
de la compétence du Tribunal 

 

Sommaire des progrès 

Le Tribunal a l’obligation légale d’entendre les causes et de rendre des décisions judicieuses sur les 
questions qui relèvent de sa compétence dans les délais prescrits par la loi et les délais internes. Ce 
faisant, le Tribunal appuie un marché juste au Canada, conserve sa solide réputation au Canada et dans le 
monde et se conforme à ses obligations législatives. 
• Le Tribunal a répondu à cet objectif dans tous les cas. 
• Un programme de formation exhaustif à l’intention des membres du Tribunal a été créé et offert aux 

membres s’étant joints au Tribunal au cours de 2012-2013. 

1. La Politique sur la structure de la gestion, des ressources et des résultats (SGRR) a récemment subi des 
modifications qui sont entrées en vigueur le 1er avril 2012. Les mises à jour apportées à la nomenclature 
de la SGRR comprennent plus précisément ce qui suit : 
l’« architecture des activités de programme » devient l’« architecture d’alignement des programmes » 
(AAP); 
les « activités de programme » deviennent des « programmes »; 
les « sous-activités » deviennent des « sous-programmes »; 
les « sous-sous-activités » deviennent des « sous-sous-programmes ». 
Tous les éléments de l’AAP sont désignés ensemble « programmes » dans le présent document. Le « p » 
minuscule indique un renvoi à l’un ou l’ensemble des programmes, sous-programmes et sous-sous-
programmes.  
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• Une formation intensive sur le déroulement des enquêtes liées aux recours commerciaux relevant du 
mandat du Tribunal et sur les techniques de rédaction juridique a été offerte à tous les employés de la 
Direction de la recherche et des Services juridiques. 

• Les Services juridiques ont tenu une série de séminaires à l’intention des membres et du personnel 
juridique du Tribunal dans tous les domaines du mandat du Tribunal et sur divers sujets touchant au 
droit administratif, au contrôle judiciaire et aux valeurs et principes d’éthique dans la fonction 
publique.  

• Le Tribunal a terminé la revue de ses règles de procédure afin de rationaliser davantage les 
procédures, de réduire le fardeau documentaire imposé aux parties et d’en augmenter l’efficacité et 
la transparence tout en assurant l’équité et la protection des renseignements confidentiels. 

• Les manuels de procédures ont été revus et mis à jour afin d’améliorer les outils de formation du 
personnel du Tribunal. 

 

Priorité Type Résultat stratégique 

Investir dans ses gens Continu Règlement équitable, opportun et transparent 
de causes liées au commerce international, de 
causes liées aux marchés publics et d’enquêtes 
sur instruction du gouvernement qui relèvent 
de la compétence du Tribunal 

 

Sommaire des progrès 

La réputation d’excellence du Tribunal dépend en grande partie de ses employés hautement spécialisés 
qui travaillent en étroite collaboration pour exécuter son mandat. 
• Le 3 avril 2012, le Tribunal a mis en place son Code de conduite et en a remis un exemplaire à 

chaque employé avec une lettre d’accompagnement signée par son président. Tous les employés ont 
été tenus de remplir et de signer une déclaration attestant qu’ils ont lu et compris les obligations que 
le Code leur impose en matière d’éthique et de conduite et s’engagent à les respecter. Le Code de 
conduite du Tribunal et le Code de valeurs et d’éthique pour le secteur public du Conseil du Trésor 
exposent les valeurs et les principes auxquels aspirent les membres et le personnel du Tribunal et 
qu’ils appliqueront afin de poursuivre la tradition d’excellence du Tribunal. 

• Le Tribunal a offert à tous les nouveaux employés et nouveaux gestionnaires des séances de 
formation sur la prévention du harcèlement. Ces séances interactives et stimulantes ont donné lieu à 
des dialogues et échanges constructifs. Le Tribunal a aussi publié une directive sur le processus de 
traitement des plaintes de harcèlement afin de mieux renseigner le personnel sur les étapes d’un tel 
processus. 

• Les employés ont eu l’occasion de proposer des initiatives conformes aux priorités d’action 
découlant du Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux. C’est ainsi que plusieurs retraites 
d’employés ont été organisées afin de tenir des exercices de consolidation d’équipe et des séances 
d’information. De plus, des bulletins d’information périodiques ont été transmis à tous les employés 
afin de les tenir au courant de l’évolution des initiatives entreprises à l’échelle du Tribunal. Plusieurs 
séances de discussion ouverte, auxquelles le président du Tribunal a participé, ont été tenues au sein 
des différentes directions afin d’établir une communication directe avec les employés et recueillir 
directement leurs commentaires. 

• Le Guide d’orientation des employés est distribué à tous les nouveaux employés dès l’activation de 
leur compte de courriel. De plus, il demeure un outil facilement accessible que tous les employés 
peuvent utiliser. Il contient des renseignements sur les services et les programmes ainsi que des liens 
directs vers les sites Web pertinents. 
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Priorité Type Résultat stratégique 
Pratiques de gestion saines Continu Règlement équitable, opportun et transparent 

de causes liées au commerce international, de 
causes liées aux marchés publics et d’enquêtes 
sur instruction du gouvernement qui relèvent 
de la compétence du Tribunal 

 

Sommaire des progrès 
Promouvoir la transparence et appuyer l’ensemble des priorités pangouvernementales en matière de 
responsabilisation de gestion figurent toujours parmi les priorités du Tribunal. Voici certains des projets 
entrepris en ce sens en 2012-2013. 
• Le Tribunal a maintenu le cap sur la planification efficace et sur la gestion rigoureuse en transférant 

de la Direction de la recherche à la Direction des services juridiques les activités des volets de son 
mandat ayant trait aux marchés publics et aux appels. Ce transfert a permis de réaliser des 
économies importantes et de promouvoir une efficacité accrue quant à l’ensemble de la charge de 
travail du Tribunal. 

• En 2012-2013, le Tribunal a continué d’accroître l’efficacité et la fiabilité de son infrastructure de TI 
en procédant au renouvellement de son matériel et de ses logiciels en vue d’augmenter le rendement, 
la stabilité et la maintenance de son réseau. Ainsi, l’infrastructure de serveur du Tribunal a été 
virtualisée avec succès et considérablement simplifiée. Cette infrastructure renouvelée offre au 
Tribunal une plate-forme performante, stable et adaptable. 

• Dans le cadre de son plan d’action en matière de gestion de l’information (GI), le Tribunal a élaboré 
une structure de dossiers, qui n’a cependant pu être mise en place en 2012-2013 faute de ressources 
financières et humaines suffisantes.  

• Afin de tirer profit des conclusions de la vérification des contrôles de base menée par le Bureau du 
contrôleur général du Secrétariat du Conseil du Trésor en 2011-2012 pour améliorer ses processus 
de contrôles internes, le Tribunal a offert aux employés ayant des pouvoirs délégués en matière de 
finances et de RH une formation de groupe et des outils en ligne qui les aideront à s’acquitter de 
leurs fonctions.  

 

Priorité Type Résultat stratégique 

Améliorer la prestation des 
services 

Continu Règlement équitable, opportun et transparent 
de causes liées au commerce international, de 
causes liées aux marchés publics et d’enquêtes 
sur instruction du gouvernement qui relèvent 
de la compétence du Tribunal 

 

Sommaire des progrès 

Le Tribunal s’efforce continuellement d’améliorer la prestation de ses services afin d’offrir des services 
efficaces et fiables à ses parties intéressées. De plus, le Tribunal doit protéger les renseignements 
personnels et confidentiels déposés par les parties qui comparaissent devant lui.  
• Le Tribunal a implanté avec succès une infrastructure de sauvegarde renouvelée possédant la 

capacité de stocker des sauvegardes hebdomadaires sur disque et ensuite sur bande qui sont 
entreposées dans un centre de sauvegarde externe. Des discussions additionnelles sont en cours avec 
d’autres ministères et agences de petite taille afin de partager des capacités de restauration externes. 
En outre, le Tribunal a également à améliorer la sécurité de son réseau en mettant à niveau son 
infrastructure et ses logiciels de sécurité. 

• Un questionnaire électronique qui permettra aux répondants d’épargner du temps et de vérifier la 
présence d’erreurs avant de fournir de l’information au Tribunal a été lancé dans le cadre d’un 
projet-pilote concluant. Le Tribunal examine présentement les résultats du projet pilote afin 
d’élaborer une approche à long terme. 
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Analyse des risques 

Risque Stratégie de réaction au risque Lien avec le 
PAA 

Lien avec les 
priorités de 

l’organisation 
Capacité de maintenir 
le bien-être, le moral 
et le niveau de 
productivité en 
période de 
compressions 
budgétaires 

Ce risque a été cerné dans le RPP 
2012-2013. Une communication 
proactive et opportune avec les 
employés à propos de 
l’orientation et des défis de 
l’organisation a été assurée afin 
de maintenir la mobilisation des 
employés. Comme mentionné 
précédemment, des bulletins 
d’information périodiques ont été 
transmis à tous les employés afin 
de les tenir au courant de 
l’évolution des initiatives 
entreprises à l’échelle du 
Tribunal. Plusieurs séances de 
discussion ouverte, auxquelles le 
président du Tribunal a participé, 
ont été tenues au sein des 
différentes directions afin 
d’établir une communication 
directe avec les employés et 
recueillir directement leurs 
commentaires. 

Règlement 
équitable, 
opportun et 
transparent de 
causes liées au 
commerce 
international, de 
causes liées aux 
marchés publics 
et d’enquêtes sur 
instruction du 
gouvernement qui 
relèvent de la 
compétence du 
Tribunal  

Investir dans ses gens 

Capacité de fournir un 
travail de grande 
qualité en période de 
pointe et de 
restrictions 
budgétaires 

Ce risque a été cerné dans le RPP 
2012-2013. La direction a mis en 
œuvre un certain nombre de 
stratégies de gestion des risques 
afin de mieux gérer ses 
ressources, y compris des 
initiatives pour améliorer la 
gestion des causes. 

Règlement 
équitable, 
opportun et 
transparent de 
causes liées au 
commerce 
international, de 
causes liées aux 
marchés publics 
et d’enquêtes sur 
instruction du 
gouvernement qui 
relèvent de la 
compétence du 
Tribunal 

Traiter les causes en 
respectant les délais 
prescrits par la loi, les 
délais internes et les 
normes de qualité 
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Capacité de continuer 
de réduire le risque de 
perte de mémoire 
institutionnelle 
découlant de système 
de gestion de 
l’information (GI) 
désuets 

Ce risque a été cerné dans le RPP 
2012-2013. La nouvelle structure 
de dossiers élaborée en 2011-
2012 n’a pu être mise en place en 
2012-2013 faute de ressources 
financières et humaines 
suffisantes. Ce sujet continue de 
présenter un risque en 2013-
2014. 

Règlement 
équitable, 
opportun et 
transparent de 
causes liées au 
commerce 
international, de 
causes liées aux 
marchés publics 
et d’enquêtes sur 
instruction du 
gouvernement qui 
relèvent de la 
compétence du 
Tribunal 

Pratiques de gestion 
saines 

Capacité de maintenir 
une infrastructure de 
TI à jour, des mesures 
de sécurité contre les 
cyberattaques et des 
processus de reprise 
adéquats en période 
de restrictions 
budgétaires 

Ce risque a été cerné dans le RPP 
2012-2013. Le Tribunal a investi 
des ressources pour mettre à 
niveau la sécurité de son réseau 
et continuer à consigner ses 
procédures de reprise afin 
d’améliorer sa préparation pour 
la continuité des activités, malgré 
les ressources humaines et 
financières limitées pour ses 
activités de TI. Comme indiqué 
précédemment, le Tribunal a 
réussi à mettre en place une 
infrastructure de sauvegarde 
renouvelée possédant la capacité 
de stocker des sauvegardes 
hebdomadaires sur disque et 
ensuite sur bande qui sont 
entreposées dans un centre de 
sauvegarde externe. Des 
discussions additionnelles sont en 
cours avec d’autres ministères et 
agences de petite taille afin de 
partager des capacités de 
restauration externes.  

Règlement 
équitable, 
opportun et 
transparent de 
causes liées au 
commerce 
international, de 
causes liées aux 
marchés publics 
et d’enquêtes sur 
instruction du 
gouvernement qui 
relèvent de la 
compétence du 
Tribunal 

Améliorer la 
prestation des 
services 

Sommaire du rendement 

Les ressources financières et humaines du Tribunal ont eu une incidence directe sur sa 
capacité d’atteindre son résultat stratégique et de réaliser ses programmes. Les sections 
qui suivent mettent en relief le rendement du Tribunal et démontrent les liens entre les 
ressources et les résultats. 
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Ressources financières – Total de l’institution (en milliers de dollars) 

Au cours de 2012-2013, les dépenses prévues du Tribunal se chiffraient à 9,895 millions 
de dollars. Par l’entremise du Budget principal des dépenses et du Budget supplémentaire 
des dépenses, le Tribunal s’est fait accorder des autorisations totales de 11,967 millions de 
dollars. De ce montant, une somme de 1,3 million de dollars était constituée d’un transfert de 
crédit d’un exercice antérieur pour la modernisation des locaux du Tribunal. Les dépenses 
réelles du Tribunal se sont élevées à 11,5 millions de dollars. L’écart de 1,6 million de dollars 
entre les dépenses prévues et les dépenses réelles est attribuable à la modernisation des locaux 
du Tribunal et à une augmentation des causes en matière de recours commerciaux. 

Ressources humaines 2012-2013 (équivalents temps plein [ETP]) 
Prévues 

2012-2013 
Réelles 

2012-2013 
Écart 

2012-2013 
77 75 2 

Dans le cadre d’une restructuration interne, le Tribunal a réduit plus tôt que prévu son 
personnel de deux ETP pour 2012-2013. 

Dépenses 
budgétaires 

totales (Budget 
principal des 

dépenses) 
2012–2013 

Dépenses 
prévues 2012–

2013 

Dépenses 
prévues 

(pouvant être 
utilisées) 2012-

2013 

Dépenses réelles 
(autorisations 

utilisées) 2012-
2013 

Écart 
(dépenses 
prévues vs 

réelles) 

9 895 9 895 11 967 11 501 (1 606) 
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Tableau sommaire du rendement : résultats stratégiques et programmes (en milliers de dollars) 
Résultat stratégique no 1 : Règlement équitable, opportun et transparent de causes liées au commerce international, de causes liées aux 
marchés publics et d’enquêtes sur instruction du gouvernement qui relèvent de la compétence du Tribunal 

Programme 

Dépenses 
budgétaires 

totales 
(Budget 

principal des 
dépenses 

2012-2013) 

Dépenses prévues 
Total des 

autorisatio
ns (pouvant 

être 
utilisées) 

2012-2013 

Dépenses réelles (autorisations 
utilisées) 

Harmonisation 
avec les résultats 
du gouvernement 

du Canada 

2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 2012-2013 2011-2012 2010-2011 

 
Règlement des 
causes 
commerciales (rôle 
quasi judiciaire) 7 223 7 263 7 322 6 974 8 736 8 396 6 633 6 881 

Marché juste et 
sécuritaire 

Enquêtes sur des 
questions 
économiques 
générales et saisines 
(rôle consultatif) 99 89 99 94 120 115 105 109 

Marché juste et 
sécuritaire 

Résultat stratégique 
no 1 
Sous-total 7 322 7 352 7 421 7 068 8 856 8 511 6 738 6 990 
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Sommaire du rendement quant aux Services internes (en milliers de dollars) 

Services 
internes 

Dépenses 
budgétaires 

totales 
(Budget 

principal des 
dépenses 

2012-2013) 

Dépenses prévues Total des 
autorisations 

(pouvant 
être utilisées) 

2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations utilisées) 

2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 

2012-
2013 

2011-
2012 

2010-
2011 

 2 573 2 543 2 473 2 356 3 111 2 990 3 791 3 932 

Sous-total 2 573 2 573 2 473 2 356 3 111 2 990 3 791 3 932 

Tableau sommaire du rendement global (en milliers de dollars) 

Résultat 
stratégique 
et Services 
internes 

Dépenses 
budgétaires 

totales 
(Budget 
principal 

des 
dépenses 

2012-2013) 

Dépenses prévues Total des 
autorisations 

(pouvant 
être 

utilisées) 
2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations utilisées) 

2012-
2013 

2013-
2014 

2014-
2015 

2012-
2013 

2011-
2012 

2010-
2011 

 9 895 9 895 9 894 9 424 11 967 11 501 10 529 10 922 

Total 9 895 9 895 9 894 9 424 11 967 11 501 10 529 10 922 

Profil des dépenses 

Tendance des dépenses ministérielles 
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Les trois événements suivants expliquent les fluctuations des dépenses et des dépenses 
prévues depuis 2009-2010 : 

1. De 2009-2010 à 2011-2012, davantage de ressources ont été allouées au Tribunal 
afin de couvrir un déficit dans son budget de fonctionnement à court terme 
découlant de l’augmentation prévue du nombre de causes en matière de recours 
commerciaux et de marchés publics causée par la récession économique 
mondiale. 

2. En 2012-2013, le Tribunal a procédé à la modernisation de ses locaux à un coût 
total de 1,7 million de dollars. 

3. En 2014-2015, le budget du Tribunal sera réduit de 0,5 million de dollars dans le 
cadre du Plan d’action pour la réduction du déficit. 

Budget des dépenses par crédit budgétaire 

Pour obtenir des renseignements sur les crédits organisationnels et/ou dépenses 
législatives du Tribunal pour 2012-2013, veuillez consulter les Comptes publics du 
Canada 2013, volume II. Vous en trouverez une version électronique sur le site Web du 
ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux Canada1. 

Évaluation environnementale stratégique 

Pendant 2012-2013, le Tribunal a examiné les effets environnementaux des initiatives 
assujetties à la Directive du Cabinet sur l’évaluation environnementale des projets de 
politiques, de plans et de programmes2. Le Tribunal n’a préparé aucune déclaration 
publique en 2012-2013. 
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SECTION II — ANALYSE DES PROGRAMMES SELON LE 
RÉSULTAT STRATÉGIQUE 

Résultat stratégique 

Les réalisations des trois programmes distincts du Tribunal visent à atteindre son résultat 
stratégique, lequel contribue à assurer la compétitivité du Canada ainsi qu’un marché 
équitable et sécurisé. La section qui suit décrit le rendement du Tribunal dans le cadre de 
chaque résultat stratégique et de chaque programme en 2012-2013. 

Résultat stratégique no 1 : Règlement équitable, opportun et transparent de causes liées au 
commerce international, de causes liées aux marchés publics et d’enquêtes sur instruction du 
gouvernement qui relèvent de la compétence du Tribunal 
 

Indicateurs de rendement Cibles 
Rendement 
2012-2013 

Décisions du Tribunal infirmées par 
la Cour d’appel fédérale ou des 
organismes d’appel internationaux 

Au plus 2 p. 100 de toutes les 
décisions rendues au cours de la 
période de cinq ans la plus récente 
sont infirmées par la Cour d’appel 
fédérale ou des organismes 
d’appel internationaux 

1.17 p. 100 de toutes les 
décisions rendues au cours de 
la période de cinq ans la plus 
récente ont été infirmées par la 
Cour d’appel fédérale ou des 
organismes d’appel 
internationaux (voir la section 
Contrôle judiciaire du présent 
document pour obtenir 
davantage de précisions) 

Les avis, décisions et lignes 
directrices du Tribunal sont 
accessibles au public 

L’ensemble des avis, décisions et 
lignes directrices pour tous les 
domaines de son mandat et toutes 
les notes de procédure sont 
accessibles au public sur le site 
Web du Tribunal et dans la 
Gazette du Canada 

En 2012-2013, 100 p. 100 des 
avis, décisions et lignes 
directrices étaient accessibles 
au public 

Contrôle judiciaire 

La Cour d’appel fédérale réexamine habituellement les décisions du Tribunal2. Pour la 
période de cinq ans entre 2008-2009 et 2012-2013, le nombre de décisions infirmées 
représentait 1.17 p. 100 du nombre total de décisions soumises à un contrôle judiciaire ou 
portées en appel pour la période terminée le 31 mars 2013, ce qui signifie que le Tribunal 
a respecté sa cible d’au plus 2 p. 100. Aucune décision n’a été infirmée sur demande de 
contrôle judiciaire portant sur l’application régulière de la loi, ce qui respecte l’objectif 

2. Dans de rares cas, il est demandé à des groupes spéciaux binationaux réunis en vertu de l’ALÉNA ou 
d’autres accords commerciaux internationaux ou à un groupe spécial de règlement des différends de 
l’OMC de réexaminer les conclusions du Tribunal aux termes de la LMSI. Aucune partie n’a présenté de 
nouvelle demande de réexamen des décisions du Tribunal auprès de ces groupes en 2012-2013. Lorsque le 
Tribunal rend une décision concernant un appel aux termes de la Loi sur la taxe d’accise et qu’une partie en 
appelle de cette décision, l’affaire est entendue par la Cour fédérale lors d’une nouvelle audition. 
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du Tribunal selon lequel ce type de décision ne doit pas représenter plus de 1 p. 100 des 
décisions. Le tableau qui suit indique les demandes de contrôle judiciaire ou d’appel des 
décisions du Tribunal formulées au cours des cinq années mentionnées ci-haut. En 
résumé, le Tribunal a maintenu un dossier solide en matière de confirmation de ses 
décisions soumises à un contrôle judiciaire ou portées en appel. 

Traitement des décisions du Tribunal devant la Cour d’appel fédérale du Canada 

 Période de 
cinq ans 

Décisions pouvant faire l’objet d’un contrôle judiciaire ou d’un appel1 938 
Décisions ayant fait l’objet d’une demande de contrôle judiciaire ou d’une 
requête en appel 161 
Décisions ayant fait l’objet d’une demande de contrôle judiciaire ou d’une 
requête en appel qui a été retirée ou abandonnée 54 
Décisions ayant fait l’objet d’une demande de contrôle judiciaire qui a été 
rejetée 33 
Décisions infirmées2 11 
Décisions infirmées en raison de la non-application régulière de la loi 0 
Pourcentage de toutes les décisions rendues qui ont été infirmées par la Cour 
d’appel fédérale, par la Cour fédérale ou par un organisme d’appel 
international3 1,17 
Pourcentage des décisions qui ont été infirmées par la Cour d’appel fédérale ou 
par des organismes d’appel internationaux sur demande de contrôle judiciaire 
portant expressément sur l’application régulière de la loi 0 
1. Pour les besoins du présent tableau, les décisions comprennent toutes les décisions rendues et tous 

les rapports publiés, y compris les décisions de ne pas entreprendre une enquête visant un marché 
public. Le nombre de causes correspond à celui qui est indiqué dans le tableau de la charge de 
travail publié dans le rapport annuel du Tribunal et exclut les causes retirées. 

2. Les décisions infirmées comprennent également les causes renvoyées au Tribunal. 
3. La méthodologie a été modifiée depuis 2011-2012 afin de refléter le fait que lorsqu’une seule 

décision de renvoi est rendue à l’égard de plusieurs causes, cela représente une seule cause. Cette 
méthodologie ne s’applique que lorsque la nature du renvoi est identique pour toutes les décisions 
infirmées et vise à éviter le surdénombrement en reflétant adéquatement le fait que les causes 
renvoyées concernaient toutes les mêmes parties et la même question. 

Renseignements accessibles au public 

L’ensemble des avis, notes de procédures, décisions et lignes directrices dans tous les 
domaines du mandat du Tribunal ont été distribués aux parties intéressées par chaque 
cause, ont été publiés sur le site Web du Tribunal et, dans le cas des avis exigés par la loi, 
ont été publiés dans la Gazette du Canada. Quant aux causes étudiées en vertu de la 
LMSI, aux causes de marchés publics et aux appels, toutes les décisions ont été 
transmises aux parties intéressées. 
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Programme no 1 : règlement de dossiers commerciaux (rôle quasi 
judiciaire) 

En ce qui concerne le règlement de dossiers commerciaux, le Tribunal a comme mandat 
de faire en sorte que le secteur privé du Canada bénéficie de mécanismes de recours 
commerciaux équitables, opportuns et transparents, contribuant ainsi à maintenir la 
confiance dans le marché canadien, dans l’intérêt des entreprises et des consommateurs 
canadiens. Le Tribunal agit comme organisme décisionnel quasi judiciaire et autonome 
dont la compétence découle de la Loi sur le TCCE, de la LMSI, de la Loi sur les douanes 
et de la Loi sur la taxe d’accise. Avec comme cadre les mécanismes de recours 
commerciaux canadiens, le Tribunal applique les lois et accords commerciaux en vigueur 
qui visent à remédier à la concurrence déloyale sur le marché national ou à fournir une 
protection d’urgence contre des marchandises importées perçues comme portant atteinte à 
une branche de production nationale. Le Tribunal entend aussi les appels à l’égard de 
décisions du ministre du Revenu national et de l’ASFC. Il a aussi été désigné comme 
organisme chargé des contestations des offres en vertu de l’ALÉNA, de l’ACI, de l’AMP, 
de l’ALÉCC, de l’ALÉCP et de l’ALÉCCO. 

Dans l’exercice de son rôle quasi judiciaire, voici en quoi consiste la charge de travail du 
Tribunal : 

• Causes concernant des pratiques commerciales déloyales — enquêtes menées en vertu de 
la LMSI pour déterminer si des importations sous-évaluées ou subventionnées ont causé, 
ou menacent de causer, un dommage à une branche de production nationale. 

• Contestation des offres — enquêtes menées sur les plaintes déposées par des fournisseurs 
potentiels concernant des marchés publics en vertu de l’ALÉNA, de l’ACI, de l’AMP, de 
l’ALÉCC, de l’ALÉCP et de l’ALÉCCO. 

• appels à l’égard de décisions rendues par l’ASFC en vertu de la Loi sur les douanes ou de 
la LMSI et par le ministre du Revenu national en vertu de la Loi sur la taxe d’accise. 

• Causes concernant des mesures de sauvegarde — enquêtes menées pour déterminer si 
l’augmentation rapide des importations en provenance de la République populaire de 
Chine ou d’ailleurs dans le monde cause un dommage grave à une branche de production 
nationale. 

Ressources financières (en milliers de dollars) 

Dépenses 
budgétaires 

totales (Budget 
principal des 

dépenses) 2012-
2013 

Dépenses 
prévues  

2012-2013 

Total des 
autorisations 
(pouvant être 

utilisées) 
2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations 

utilisées) 
2012-2013 

Écart 
2012-2013 

7 223 7 263 8 736 8 396 (1 133) 
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Ressources humaines (ETP) 
Prévues 

2012-2013 
Réelles 

2012-2013 
Écart 

2012-2013 
56 55 1 

Résultats du rendement 

Résultats attendus 
Indicateurs de 

rendement Cibles Résultats obtenus 

Les décisions du 
Tribunal sont 
équitables et 
impartiales et fondées 
sur de l’information de 
qualité 

Pourcentage des 
décisions visées par 
une demande de 
contrôle judiciaire, 
traitant expressément 
de l’application 
régulière de la loi, qui 
sont infirmées par la 
Cour d’appel fédérale 
ou des organismes 
d’appel internationaux 

Moins de 1 p. 100 des 
décisions sont 
infirmées par la Cour 
d’appel fédérale ou par 
des organismes 
d’appel internationaux 
sur demande de 
contrôle judiciaire 
portant expressément 
sur l’application 
régulière de la loi 

Aucune décision n’a 
été infirmée par la 
Cour d’appel fédérale 
ou par des organismes 
d’appel internationaux 
sur demande de 
contrôle judiciaire 
portant expressément 
sur l’application 
régulière de la loi 

Les décisions sont 
rendues dans les délais 
prescrits par la loi 

Pourcentage des 
décisions publiées 
dans les délais 
prescrits par la loi 

100 p. 100 des délais 
prescrits par la loi sont 
respectés 

100 p. 100 des délais 
prescrits par la loi ont 
été respectés 

Les décisions d’appels 
sont rendues dans les 
délais internes 

Pourcentage des 
décisions d’appels 
publiées dans les 
délais internes 

70 p. 100 des délais 
internes sont respectés. 

90 p. 100 des délais 
internes ont été 
respectés. 

Sommaire du rendement et analyse 

Causes de recours commerciaux 

Le Tribunal a rendu des décisions à la suite de cinq enquêtes préliminaires de dommage, 
de cinq enquêtes définitives de dommage, de deux demandes de réexamen intermédiaire, 
de deux réexamens intermédiaires, de deux processus liés à l’expiration, de trois 
réexamens relatifs à l’expiration et d’un renvoi. Pour ce qui est de ces 23 décisions, le 
Tribunal a entièrement atteint ses cibles de rendement en ce qui a trait au respect des 
délais prévus par la loi et aux renseignements mis à la disposition du public. 

Causes de marchés publics 

En 2012-2013, le Tribunal a rendu 64 décisions des causes relatives à des marchés 
publics qui étaient assujetties à des délais prévus par la loi. En outre, 19 ordonnances de 
remboursement de frais, d’indemnisation et de report d’adjudication ont été émises. Le 
Tribunal a entièrement atteint sa cible de rendement en ce qui a trait au respect des délais 
prévus par la loi et aux renseignements mis à la disposition du public. 
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Décisions d’appel rendues dans les délais internes 

En 2012-2013, le Tribunal a rendu 40 décisions d’appel ainsi que 7 décisions de 
prorogation de délai. Il n’y a pas de délai prescrit par la loi pour les décisions rendues 
dans le cas d’appels de décisions de l’ASFC ou du ministre du Revenu national. Le 
Tribunal a toutefois adopté une norme volontaire interne qui consiste à publier ses 
décisions dans les 120 jours suivant l’audition de l’appel. Sur les 40 décisions d’appel 
rendues au cours de 2012-2013, 36 (90 p. 100) ont été rendues dans ce délai. Le Tribunal 
a dépassé sa cible visant à respecter la norme dans au moins 70 p. 100 des cas. 

Leçons apprises 

En 2012-2013, malgré une période de pointe, le Tribunal a profité d’une courte pause 
entre deux causes pour offrir à tous les employés de la Direction de la recherche et des 
Services juridiques une formation intensive sur le déroulement des enquêtes liées aux 
recours commerciaux relevant du mandat du Tribunal et sur les techniques de rédaction 
juridique. Le fait que le Tribunal ait condensé la formation sur une période de deux 
semaines et ait chargé divers employés chevronnés d’animer une séance et de partager 
leurs connaissances et leur expertise avec leurs nouveaux et actuels collègues s’est révélé 
d’une très grande valeur et utilité pour ces derniers. 

Programme no 2 : enquêtes et saisines sur des questions économiques de 
portée générale (rôle consultatif) 

Dans son rôle consultatif, le Tribunal s’acquitte d’une charge de travail qui comprend 
trois types de causes. D’abord, le Tribunal joue un rôle consultatif lorsque le 
gouvernement lui demande de recommander des mesures, à la suite d’une enquête de 
sauvegarde, pour atténuer les dommages subis par les producteurs nationaux. 

Deuxièmement, le gouvernement peut aussi périodiquement donner pour instruction au 
Tribunal d’enquêter sur des questions économiques, commerciales ou tarifaires d’ordre 
général. Dans le cadre de ces enquêtes, le Tribunal a le pouvoir de faire des recherches, 
de recevoir des exposés, de tenir des audiences et de présenter au gouvernement ou au 
ministre des Finances un rapport accompagné, au besoin, de recommandations. 

Troisièmement, le Tribunal a reçu du ministre des Finances le mandat permanent 
d’enquêter sur les demandes présentées par des producteurs nationaux de textiles 
souhaitant bénéficier d’un allègement tarifaire (taxe à l’importation) sur l’importation 
d’intrants textiles dont ils se servent dans le cadre de leurs activités de production et de 
faire des recommandations au ministre des Finances afin de maximiser les retombées 
économiques pour le Canada. 

Le Tribunal n’a pas reçu de mandat du gouvernement à l’égard des mesures de 
sauvegarde depuis août 2005, ni depuis novembre 2005 en ce qui a trait à des questions 
économiques, commerciales ou tarifaires. 
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Ressources financières (en milliers de dollars) 

Dépenses 
budgétaires 

totales 
(Budget principal 

des dépenses) 
2012-2013 

Dépenses prévues 
2012-2013 

Total des 
autorisations 
(pouvant être 

utilisées) 
2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations 

utilisées) 
2012-2013 

Écart 
2012-2013 

99 89 120 115 (26) 

Ressources humaines (ETP) 

Prévues Réelles Écart 

1 1 0 

Résultats du rendement 

Résultats attendus 
Indicateurs de 

rendement Cibles Résultats obtenus 
Les recommandations du 
Tribunal sur les questions 
économiques, commerciales et 
tarifaires et ses 
recommandations liées à la 
saisine permanente sur les 
textiles sont équitables, 
impartiales et fondées sur de 
l’information de qualité. 

Pourcentage des 
recommandations et 
des rapports qui 
répondent aux 
mandats et fournissent 
les renseignements 
demandés 

100 p. 100 des 
recommandations 
répondent au mandat 
et fournissent les 
renseignements 
demandés 

S/O 

Les rapports et les 
recommandations au 
gouvernement ou au ministre 
des Finances sont publiés dans 
les délais prescrits par la loi 

Pourcentage des 
rapports et des 
recommandations au 
gouvernement ou au 
ministre des Finances 
qui sont publiés dans 
les délais prescrits par 
la loi 

100 p. 100 des 
rapports et des 
recommandations 
sont publiés dans les 
délais prescrits par la 
loi 

S/O 

Sommaire du rendement et analyse 

En vertu de sa saisine permanente sur les textiles, le Tribunal présente habituellement ses 
recommandations et ses motifs au ministre des Finances dans les 100 jours suivant la date 
de l’ouverture de l’enquête. Dans les cas exceptionnels, lorsque le Tribunal détermine 
qu’il est en présence d’une situation d’urgence, il présente ses recommandations dans un 
délai plus bref. 

Pendant 2012-2013, le Tribunal n’a reçu aucune nouvelle demande d’allégement tarifaire 
sur des intrants textiles. Cependant, le Tribunal a tout de même affecté des ressources 
financières et humaines modestes à cette activité de programme afin de conserver, en cas 
de besoin, un noyau essentiel de connaissances et d’expertise dans ce domaine hautement 
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spécialisé. De plus, le Tribunal est tenu de faire rapport sur la saisine permanente sur les 
textiles et consacre un chapitre entier de son rapport annuel à ce volet de son mandat. 

Comme il est indiqué plus haut, le Tribunal n’a été saisi d’aucune enquête du 
gouvernement depuis 2005-2006. 

Leçons apprises 

Dans le but de réduire les ressources affectées à cette activité, le Tribunal a décidé de 
limiter considérablement les données et les détails fournis dans le chapitre de son rapport 
annuel qui porte sur la saisine sur les textiles. 

Programme no 3 : services internes 

L’activité de programme des services internes soutient tous les résultats stratégiques et se 
retrouve dans tous les organes du gouvernement. Les services internes sont des groupes 
d’activités et de ressources connexes qui sont gérées de façon à répondre aux besoins des 
programmes et aux autres obligations générales d’une organisation. Ces groupes sont les 
suivants : services de gestion et de surveillance, services des communications, services 
juridiques, services de gestion des ressources humaines, services de gestion financière, 
services de gestion de l’information, services des TI, services immobiliers, services de 
gestion du matériel, services de gestion des acquisitions et services de gestion des 
voyages et autres services administratifs. Les services internes comprennent seulement 
les activités et les ressources qui s’appliquent à l’ensemble d’un organisme et non pas à 
celles qui s’appliquent à un programme en particulier. 

Ressources financières 2012-2013 (en milliers de dollars) 

Dépenses 
budgétaires 

totales (Budget 
principal des 

dépenses) 2012-
2013 

Dépenses 
prévues 

2012-2013 

Total des 
autorisations 
(pouvant être 

utilisées) 
2012-2013 

Dépenses réelles 
(autorisations 

utilisées) 
2012-2013 

Écart 
2012-2013 

2 573 2 543 3 111 2 990 (447) 

Ressources humaines 2012-2013 (ETP) 

Prévues Réelles Écart 

20 19 1 

Sommaire du rendement et analyse 

Afin d’atteindre le résultat escompté en ce qui a trait à son rôle quasi judiciaire, le 
Tribunal a entrepris les activités suivantes : 
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• En 2012-2013, le Tribunal a terminé la modernisation de son espace de travail à un coût 
de 1,7 million de dollars. La modernisation permettra au Tribunal de maximiser les 
locaux pour bureaux et de mieux suivre la tendance actuelle à l’échelle du gouvernement. 

• Le Tribunal a continué à réduire le nombre de documents en format papier qui sont 
reproduits en encourageant le personnel et les membres à utiliser, autant que possible, son 
système de gestion des dossiers. 

• Le Tribunal a encouragé les affectations, les détachements et les nominations 
intérimaires. Certains employés ont ainsi été mutés à une autre direction du Tribunal et 
d’autres ont poursuivi leur carrière ailleurs. 

• Le Tribunal a réussi à mettre en place un système complexe et tactique de sécurité des TI 
afin de réduire au minimum les risques auxquels son réseau est exposé. Ce système de 
défense multi-niveaux comprend le cloisonnement des réseaux, l’établissement d’une 
liste blanche d’applications, des politiques de gestion de l’alimentation électrique des 
ordinateurs de bureau, etc. Les lecteurs des données du Tribunal ont été copiés et sont 
maintenant redondants. 

Leçons apprises 

Le Tribunal a mis en œuvre l’Initiative des services téléphoniques économiques du SPC 
visant à faire la transition des téléphones filaires aux téléphones mobiles. Bien que 
certains employés aient été réticents à abandonner leur téléphone filaire, la mise en œuvre 
de l’initiative se passe très bien et la plupart des employés sont heureux du changement. 
En plus des économies récurrentes générées, l’initiative engendre aussi des économies et 
des gains d’efficacité lorsque des employés changent de bureau au sein du Tribunal 
puisqu’il n’est plus nécessaire d’engager des frais de rebranchement. 
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SECTION III — RENSEIGNEMENTS 
SUPPLÉMENTAIRES 

Principales données financières 

État condensé des résultats et de la situation financière nette ministérielle 

Tribunal canadien du commerce extérieur 
État condensé des résultats et de la situation financière nette ministérielle (non audité) 

Exercice terminé le 31 mars 2013 
(en milliers de dollars) 

 Résultats 
prévus 

2012-2013 

Résultats 
réels 

2012-2013 

Résultats 
réels 

2011-2012 

Variation 
en dollars 
(résultats 
prévus c. 
résultats 

réels 2012-
2013) 

Variation en 
dollars 

(résultats 
réels 

2012-2013 c. 
résultats réels 

2011-2012) 

Montant total des 
dépenses 

12 615 13 581 12 809 (966) 772 

Montant total des 
revenus 

1 0 1 1 (1) 

Coût net des opérations 
avant le financement et 
les transferts du 
gouvernement 

12 614 13 581 12 808 (967) 773 

Situation financière 
nette ministérielle 

(987) (326) (1 012) (661) 686 

 

Tribunal canadien du commerce extérieur 
État condensé de la situation financière (non audité) 

au 31 mars 2013 
(en milliers de dollars) 

 2012-2013 2011-2012 $ Change 

Montant total net du passif 1 921 2 076 (155) 

Montant total net des actifs financiers 749 701 48 

Montant net de la dette ministérielle 1 172 1 375 (203) 

Montant total des actifs non financiers 846 363 483 

Situation financière nette ministérielle (326) (1 012) 686 
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Tableaux et graphiques montrant les points saillants financiers 
Dépenses — À quoi servent les dépenses 

 2013 
Total 

2012 
Total 

Salaires et avantages sociaux 9 188 9 186 
Installations 2 075 2 050 
Réparations et entretien 1 122 280 
Services professionnels 553 645 
Acquisition de matériel 147 180 
Location 124 31 
Télécommunications 111 103 
Transport 93 135 
Fournitures et approvisionnements 75 77 
Autres 93 121 

Coût net des opérations 13 581 12 808 
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États financiers 

Les états financiers du Tribunal peuvent être consultés sur le site Web du Tribunal3. 

Tableaux de renseignements supplémentaires 

La version électronique de tous les tableaux de renseignements supplémentaires qui 
figurent dans le Rapport ministériel sur le rendement 2012-2013 est disponible sur le site 
Web du Tribunal4. 

• Achats écologiques 

Rapport sur les dépenses fiscales et les évaluations 

Il est possible de recourir au système fiscal pour atteindre des objectifs de politique 
publique en appliquant des mesures spéciales, comme de faibles taux d’impôt, des 
exemptions, des déductions, des reports et des crédits. Le ministère des Finances publie 
annuellement des estimations et des projections du coût de ces mesures dans son rapport 
intitulé Dépenses fiscales et évaluations5. Les mesures fiscales présentées dans le rapport 
Dépenses fiscales et évaluations relèvent de la seule responsabilité du ministre des 
Finances. 
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SECTION IV — AUTRES SUJETS D’INTÉRÊT 

Personne-ressource de l’organisation 

Le secrétaire 
Tribunal canadien du commerce extérieur 
333, avenue Laurier Ouest 
17e étage 
Ottawa (Ontario)  K1A 0G7 

Téléphone : 613-993-3595 
Télécopieur : 613-998-1322 
Courriel : secretaire@tcce-citt.gc.ca 
Site Web du Tribunal : www.tcce-citt.gc.ca 

Lois principales régissant les activités du Tribunal canadien du commerce extérieur 

Loi sur le Tribunal canadien du commerce extérieur L.R.C. 1985 (4e supp.), c. 47 
Loi sur les douanes L.R.C. 1985 (2e supp.), c. 1 
Loi sur la taxe d’accise L.R.C. 1985, c. E-15 
Loi sur les mesures spéciales d’importation L.R.C. 1985, c. S-15 
Règlement sur le Tribunal canadien du commerce 
extérieur 

D.O.R.S./89-35. 

Règlement sur les enquêtes du Tribunal canadien du 
commerce extérieur sur les marchés publics 

D.O.R.S./93-602. 

Règles du Tribunal canadien du commerce extérieur D.O.R.S./91-499. 

Publications du Tribunal 

On trouvera une liste complète des publications du Tribunal sur le site Web du Tribunal à 
l’adresse www.tcce-citt.gc.ca/publicat/index_f.asp. 

NOTES EN FIN D’OUVRAGE 

1. Comptes publics du Canada 2013, www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html. 
2. Directive du Cabinet sur l’évaluation environnementale des projets de politiques, de plans et de 

programmes, www.ceaa.gc.ca/default.asp?lang=Fr&n=B3186435-1. 
3. États financiers, www.citt-tcce.gc.ca/publicat/ index5_f.asp 
4. Achats écologiques, www.citt-tcce.gc.ca/publicat/index_f.asp 
5. L’hyperlien pour le rapport des Dépenses fiscales et évaluations est le suivant : 

www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp 
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